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Politique de rémunération de TURGOT ASSET MANAGEMENT

Préambule 
[bookmark: _GoBack]Il est rappelé que TURGOT AM est une société de gestion de portefeuille agréée sous le régime de la directive 2014/91/UE du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2009/65/CE (ci-après désignée la « Directive UCITS V »).
Conformément aux dispositions de la Directive UCITS V, TURGOT AM s’engage à établir, mettre en œuvre et maintenir des politiques, procédures et pratiques de rémunération permettant d’aligner les intérêts à long terme de ses actionnaires, clients/investisseurs et employés.
La présente Politique de rémunération (ci-après la « Politique ») a pour objectifs de :  
· de promouvoir une gestion saine et efficace du risque consistant à ne pas encourager une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, le règlement et les documents constitutifs des OPCVM gérés par la Société de Gestion ;

· d’éviter les situations de conflits d’intérêts liées à des prises de risques inconsidérées ou incompatibles avec l’intérêt des clients de la Société de Gestion.  

Les sociétés de gestion soumises au régime de la Directive UCITS V sont tenues de respecter en matière de rémunération variable de leurs collaborateurs identifiés comme  « preneurs de risque »  des règles spécifiques qui sont définies par la directive. 
Certaines de ces règles ne sont pas toutefois pas applicable à TURGOT AM qui peut bénéficier de l’application du principe de proportionnalité, eu égard notamment : 
· au nombre de ses salariés (moins de 50 salariés), 
· au montant des portefeuilles d’OPCVM sous gestion (dont la valeur n’excède pas 1,25 milliard d’euros)
· au fait que les rémunérations variables  ne dépasseront pas 100 000 euros.

Gouvernance des rémunérations
La politique de rémunération est définie par les dirigeants.
Elle fait l’objet d’une revue périodique par les dirigeants et d’une évaluation, au moins annuellement et à l’occasion de tout changement dans l’organisation ou le périmètre d’activité de la Société.
Le contrôle de la politique de rémunération et de son application s’inscrit dans les procédures et le plan annuel de contrôle.
Les Personnels identifiés 
Sur la base des critères réglementaires, TURGOT AM a identifié le personnel concerné au sein de ses effectifs par les règles d’encadrement spécifiques des rémunérations définies par la Directive UCITS V. 
En appliquant une méthodologie de détermination par fonction, reposant sur deux axes d’analyse : les responsabilités (existence d’un impact décisionnel de la fonction dans la prise de risque pour la société ou les OPCVM gérés) et le niveau de la rémunération, il s’agit  les personnels suivants (ci-après les « Personnels Identifiés ») concernés en tant que « preneurs de risques » au sens de la Directive UCITS V :
· les dirigeants de la Société de gestion,
· les responsables des fonctions support (responsable marketing, responsable des ressources humaines, responsable administratif…)
· le responsable de la gestion des OPCVM,
· les gérants des OPCVM,
· le contrôleur des risques,
· le RCCI,
(et tout autre collaborateur ayant un impact significatif sur le profil de risque de la société ou des OPCVM gérés et dont le salaire est significatif). 

Les autres collaborateurs de la Société de Gestion ne répondant ni au critère de « prise de risque », ni au critère de « rémunération » ne font pas partie du périmètre des  Personnels Identifiés et leur rémunération  ne fait pas l’objet des règles d’encadrement spécifiques décrites ci-après.
Principes généraux applicables aux rémunérations versées aux collaborateurs 

Au jour de la rédaction de la politique, les collaborateurs de la Société de Gestion, qu’ils soient ou non des Personnels Identifiés au sens de la présente Politique, perçoivent une rémunération composée des éléments ci-dessous ;  
i)          Salaire fixe : 	il récompense le collaborateur pour la bonne exécution de son travail, tel que décrit dans sa description de fonction. 
ii)          Bonus :	Le bonus est un élément de rémunération variable versé en sus de la rémunération fixe, en fonction de critères de performance ou de résultats personnels ou collectifs sur une période donnée.  Les objectifs individuels sont déterminés en fonction de la nature des activités de la division, de la fonction du collaborateur et de son rôle, ainsi que des résultats attendus de la division, de l’équipe et de l’individu. 
La politique générale de rémunération a pour but d’attirer et de retenir les meilleures compétences et les meilleurs talents, d’encourager l’engagement et les bons comportements des collaborateurs et de renforcer le positionnement de TURGOT AM vis-à-vis de ses clients.
Règles spécifiques applicables aux rémunérations versées aux Personnels identifiés 
TURGOT AM s’engage à respecter,  en conformité avec les dispositions de la directive UCITS V, les règles de gouvernance et les critères suivants en matière de rémunération des Personnels identifiés :
· La rémunération variable ne repose pas sur une performance individuelle ou à des investissements particuliers réalisés par le personnel concerné, mais elle est fondée sur un ensemble de critères qualitatifs et quantitatifs ;

· La rémunération variable tient compte également de la santé financière de la Société et de son Groupe d'appartenance ainsi que des obligations règlementaires en matière de fonds propres ;

· Les critères de son attribution et de sa détermination reposent sur l'atteinte d'un objectif de performance cohérent avec la stratégie des OPCVM, ce qui permet d’aligner les intérêts de leur bénéficiaire avec ceux des OPCVM et des investisseurs ;

· Les commissions variables sont versées sur une durée cohérente avec la nature des OPCVM et repose sur l'atteinte d'un seuil cohérent avec l'objectif de gestion de l’OPCVM. L'évaluation intègre donc une logique de long terme et une analyse de la performance cohérente avec la durée de vie des OPCVM ou leur durée de placement recommandée ;

· Aucune rémunération variable n'est garantie (sauf, le cas échéant, pour la seule année de l'embauche d'un preneur de risques) ;

· La partie variable de la rémunération dans la rémunération totale est déterminée en cohérence avec les pratiques de marché. En toute hypothèse, la part fixe de la rémunération représente une part suffisamment élevée de la rémunération globale pour qu’une politique pleinement souple puisse être exercée en matière de part variable de rémunération : cette dernière peut être nulle ou représenter un montant qui individuellement ne peut dépasser 100 000 euros ;

· La résiliation anticipée d'un contrat n’aura pas d’impact direct sur la rémunération variable d’un preneur de risque mais pourra  potentiellement affecter les résultats de la Société et donc sa profitabilité ou celle de son Groupe, qui entrainera une baisse des sommes disponibles au titre des rémunérations variables ;

· Le versement de la rémunération variable sera uniquement réalisé en numéraire.

Non-contournement de la Politique 

La Société de Gestion veille à ce que ses collaborateurs n’utilisent pas de techniques ou de stratégies de couverture personnelle leur permettant de contrecarrer les règles prévues par la Politique et le principe d’alignement d’intérêts sur lequel se fonde la procédure.

Un contournement de la Politique est toutefois difficile à concevoir étant donné :

· que la rémunération variable n’est définitivement acquise au collaborateur qu’à la date de son versement effectif, 

· que la part variable de rémunération est versée uniquement en numéraire et non la sous forme d’instruments financiers ou de méthodes qui peuvent faciliter le contournement des exigences de la Directive UCITS V.
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